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Coopération pour protéger nos eaux communes
Il est essentiel de coopérer au sujet de l’utilisation et de la gestion des  
eaux transfrontalières. 

Le Traité des eaux limitrophes de 1909 établit les principes d’utilisation des eaux 
que se partagent le Canada et les États-Unis. Le Traité a créé la Commission mixte 
internationale (CMI) pour aider à prévenir et à résoudre les différends entre les deux 
pays en matière d’environnement et de ressources hydriques par des processus 
axés sur leurs intérêts communs.

Le Traité prévoit que tout projet qui modifie le niveau ou le débit naturel des eaux 
limitrophes doit obtenir le consentement des gouvernements fédéraux des États-Unis 
et du Canada. Soit le promoteur du projet soumet une demande à l’approbation de la 
CMI, soit les deux gouvernements concluent un accord distinct. Par ailleurs, le Traité 
permet aux gouvernements de soumettre des questions concernant les régions  
limitrophes à la CMI pour qu’elle les examine et en fasse rapport. Les rapports 
établis par la CMI en vertu de ces renvois ont un caractère consultatif.

Application de l’approche binationale
La CMI est un organisme international autonome créé par traité. Elle a six commis-
saires. Trois sont nommés par le président des États-Unis, sur avis et consentement 
du Sénat, et trois sont nommés par le conseil des ministres du Canada, sur avis du 
premier ministre. Les commissaires cherchent à faire le consensus autour de  
solutions qui servent au mieux les intérêts des deux pays. Ils sont indépendants  
et agissent sans mandat de négociation de leurs gouvernements respectifs. 

La CMI a plus d’une vingtaine de conseils et groupes de travail pour l’aider à 
s’acquitter de ses responsabilités le long de la frontière, d’un océan à l’autre. Les 
enquêtes communes sont essentielles aux travaux des conseils, car elles jettent les 
assises scientifiques solides du consensus sur les mesures à prendre. Les conseils 
et groupes de travail sont composés à parts égales de Canadiens et d’Américains, 
qui agissent à titre personnel et professionnel et non en qualité de représentants 
d’un organisme ou d’une région. 



Surveillance des efforts  
pour protéger la qualité de l’eau
Par le Traité des eaux limitrophes, le Canada et les États-Unis conviennent de ne pas 
polluer chez l’un les eaux limitrophes ni les eaux qui coupent la frontière au préjudice 
des biens ou de la santé chez l’autre. Quand les gouvernements le lui demandent, 
la CMI étudie et surveille la qualité de l’eau de lacs et de cours d’eau le long de la 
frontière canado-américaine et recommande les mesures à prendre. La CMI a des 
responsabilités à l’égard de la qualité de l’eau de la rivière Ste-Croix, des Grands 
Lacs, de la rivière à la Pluie et de la rivière Rouge. 

Établissement de rapports  
sur la qualité de l’eau des Grands Lacs
Une grande responsabilité de la CMI est celle d’évaluer les progrès en vue de rétablir 
et de conserver l’intégrité chimique, physique et biologique des eaux de l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs. En 1972, les États-Unis et le Canada ont conclu 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs et ont fixé des objectifs 
d’assainissement des eaux usées des industries et des collectivités. En 1978, les 
deux pays ont renouvelé l’Accord, par lequel ils s’engageaient aussi maintenant à 
débarrasser les Grands Lacs des substances toxiques rémanentes. Ces substances 
qui persistent longtemps dans l’environnement risquent de nuire à la santé des 
humains et des animaux. Des modifications ont ensuite été apportées à l’Accord de 
1978 afin d’établir un processus pour restaurer les secteurs préoccupants contami-
nés des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent et éliminer les polluants critiques au 
moyen de plans d’aménagement panlacustre. Tous les deux ans, la CMI publie un 
rapport complet qui évalue les progrès et qui offre des conseils aux gouvernements 
sur la façon de réaliser les objectifs de l’Accord. Le Bureau régional des Grands Lacs, 
créé par l’Accord, aide la CMI dans cette démarche.



Gestion des niveaux d’eau et des débits
Modifier les niveaux d’eau peut avoir des répercussions sur les prises d’eau à  
potabiliser, la navigation commerciale, la production d’hydroélectricité, l’agriculture, 
les terrains riverains, les loisirs, la pêche, les espèces sauvages, les milieux 
humides et d’autres intérêts. Lorsqu’elle approuve un projet, la CMI impose des 
exigences de gestion des débits, afin de protéger les intérêts des deux pays. Les 
projets qu’approuve la CMI visent des aménagements hydroélectriques dans les 
bassins de la rivière Ste-Croix, des Grands Lacs, du fleuve Saint-Laurent et du fleuve 
Columbia. La CMI a aussi des attributions concernant les niveaux d’eau d’urgence 
dans le bassin du lac des Bois et concernant la répartition des eaux dans les 
bassins de la rivière Souris, de la rivière St. Mary et de la rivière Milk (voir la carte).

Adaptation aux besoins qui évoluent 
Certains des ouvrages approuvés par la CMI sont maintenant vieux de plus de  
80 ans. Avec le temps, l’utilisation des eaux a évolué, y compris par l’augmentation 
des usages récréatifs, et on comprend mieux les bassins hydrographiques et les 
impacts environnementaux des aménagements. La CMI revoit systématiquement  
ses exigences concernant les débits que font passer les ouvrages, afin de tenir 
compte de cette évolution tout en garantissant le respect des dispositions du  
Traité des eaux limitrophes.

1.	 Alaska et Yukon

2.	 Fleuve Columbia

3.	 Rivière Old Man et rivière Milk

4.	 Rivière Souris

5.	 Rivière Rouge

6.	 Rivière à la Pluie

7.	 Grands Lacs et  
fleuve Saint-Laurent

8.	 Lac Champlain

9.	 Rivière Ste-Croix
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Présentation d’avis au sujet  
des questions de qualité de l’air
Les gouvernements du Canada et des États-Unis ont demandé à la CMI de porter  
à leur attention, ou d’étudier, les problèmes de pollution de l’air dans les régions 
limitrophes. La pollution atmosphérique peut franchir des milliers de kilomètres et  
se déposer sur des terres ou dans des eaux très éloignées de sa source. Lorsque 
les polluants aéroportés tombent dans les rivières ou les lacs, ils risquent d’en 
altérer la qualité de l’eau.

En 1991, les deux gouvernements ont conclu l’Accord Canada–États-Unis sur la 
qualité de l’air et créé le Comité de la qualité de l’air, qui doit faire rapport des 
progrès tous les deux ans. La CMI a été chargée de solliciter les commentaires  
des particuliers et des groupes au sujet des rapports du Comité et d’établir une  
synthèse des points de vue exprimés.

Application de l’approche écosystémique
Chaque partie d’un écosystème — l’air et le sol, les lacs, rivières et ruisseaux,  
la végétation, la faune et les humains — dépend des autres parties pour demeurer 
en bon état. Aucun groupe ni organisme dans notre société ne peut arriver, seul,  
à rétablir la santé et l’équilibre de l’écosystème. Il nous faut donc travailler  
ensemble à trouver des solutions aux problèmes et à protéger les écosystèmes  
dans lesquels nous vivons. 
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Afin d’appliquer une approche écosystémique dans l’exercice de ses fonctions,  
la CMI a commencé à combiner des conseils qui avaient auparavant des responsabilités 
distinctes dans divers bassins hydrographiques transfrontaliers. Par l’Initiative  
internationale des bassins hydrographiques, la CMI renforce les capacités de  
ses conseils, 

~~ en appliquant une perspective plus large, écosystémique; 

~~ en augmentant la proximité et la collaboration entre organismes ayant des  
intérêts et attributions touchant les eaux locales; 

~~ en préconisant le développement d’une vision commune pour chaque bassin; 

~~ en favorisant une meilleure compréhension des ressources liées à l’eau; 

~~ en réunissant les conditions favorables à la résolution de problèmes particuliers 
dans un bassin. 

Pour en savoir plus et participer
La CMI publie des rapports sur les progrès réalisés et les enjeux qu’il reste à  
conquérir pour rétablir et protéger les eaux le long de la frontière canado-américaine. 
Elle cherche à faire participer la population à ses enquêtes, par des réunions publiques, 
des tables rondes, des périodes de consultation et d’autres formes de débat. 

Pour renseignements, 

~~ visitez notre site Web à l’adresse www.ijc.org, 

~~ abonnez-vous à notre liste de diffusion courriel ou

~~ communiquez avec un bureau de la CMI.


